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Note du Secrétaire général 

Le Secrétaire général, en sa qualité de président du Comité administratif 
de coordination (CAC) présente ci-joint une declaration adoptée par le CAC le 
30 octobre 1974, relative à la question de l'ajustement des pensions. Cette 
question est traitée dans la section IV C du rapport du Comité mixte (A/9609). 
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Déclaration du CAC sur la question de l'ajustement des pensions 

1. Le CAC, réuni en juillet 1974 avant la dix-neuvième session du Comité mixte 
de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies, avait exprimé 
sa vive inquiétude devant la situation d'un grand nombre de pensionnés de la 
Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies dont les pensions ont 
perdu une grande partie de leur pouvoir d'achat en raison des fluctuations 
monétaires et de l'inflation. Le CAC avait exprimé l'espoir sincère que le Comité 
~ixte pourrait proposer un système révisé d'ajustement des pensions susceptible 
d'apporter une solution satisfaisante à ce problème. 

2. En conséquence, le CAC accueille avec une grande satisfaction la proposition 
présentée par le Comité mixte de la Caisse commune des pensions du personnel des 
Nations Unies dans son rapport à l'Assemblée générale (A/9609), dans laquelle il 
recommande un nouveau système d'ajustement des pensions destiné à compenser les 
pertes subies par les pensionnés du fait des fluctuations monétaires et des 
mouvements inflationnistes; ces pensionnés pourraient choisir entre le système actuel 
fonàé sur la moyenne pondérée des indemnités de poste et un nouveau système fondé 
sur l'indice des prix à la consommation dans le pays de résidence. Le CAC estime 
que ces propositions permettraient une amélioration rapide et satisfaisante de 
la situation des pensionnés des organisations de la famille des Nations Unies, 
où qu'ils résident et il espère sincèrement que cette proposition sera adoptée 
par l'Assemblée générale à sa présente session. 


